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Des indicateurs de bien-être pour un territoire solidaire et responsable

En dehors des indicateurs traditionnels de mesure de la richesse (PNB, PIB, etc.), nous manquons aujourd’hui d’outils pour évaluer la qualité de vie des populations et pour apprécier l’efficience des politiques publiques actives en matière de cohésion sociale territoriale. On constate l’impuissance des acteurs publics à atteindre les objectifs de la stratégie de Lisbonne pour 2010 en matière de cohésion sociale et de développement durable. On s’en remet alors principalement à des objectifs de compétitivité économique qui peinent à garantir les effets sociaux escomptés (comme le plein emploi par exemple).

Paradoxalement plus l’économie se globalise et plus on a besoin d’approches territoriales pour organiser les politiques de services et de redistribution adaptés aux besoins des populations. Concrètement les grands indicateurs statistiques macroéconomiques traditionnels de performance économique et sociale d’un pays renseignent très peu pour organiser ces actions publiques. Elaborés également pour établir des comparaisons internationales et construire des stratégies globales (G8 ou Union Européenne par exemple), leur caractère universel est peu satisfaisant pour mesurer le bien-être des populations (ce qui in fine est revendiqué par tout le monde comme étant l’objectif premier) : posséder un vélo n’a pas la même signification au Luxembourg, en Roumanie ou au Bangladesh par exemple.

Dans le même temps il existe peu de moyens d’évaluer les contributions du secteur privé et du tiers-secteur à l’amélioration de la qualité de vie dans les territoires. Ils sont pourtant au même titre que la société civile, des parties prenantes actives qui peuvent s’engager dans la performance sociale, économique, culturelle et écologique de leur environnement.

Description concise du projet :

L’Institut Européen d’Economie Solidaire propose de construire et d’expérimenter au niveau local un outil méthodologique dynamique qui permette d’évaluer de façon pertinente la qualité de vie et le bien être des populations au niveau local. Sur la base de 3 ou 4 territoires tests du Grand Duché du Luxembourg, on identifiera les indicateurs appropriés pour les mesurer, ainsi que les déterminants facteurs de progrès. C’est donc dans une optique de recherche-action que ce projet sera mené.

Les activités socio-économiques portées par les mouvements d’économie solidaire ayant pour finalités l’amélioration de la qualité de vie des habitants dans les territoires, ces analyses pourront servir dans un 2ème temps à mieux évaluer l’apport de ses initiatives, y compris d’un point de vue purement économique. Cette réflexion s’appuiera sur des expérimentations ou réflexions déjà effectuées comme par exemple le bilan sociétal territorial (en pays de Brocéliande en France), la dynamique des Territoires Socialement Responsables portée par le Réseau Européen des Villes de l’Economie Sociale (REVES) ou les indicateurs de cohésion sociale du Conseil de l’Europe.

Objectifs :

Construire un outillage méthodologique adapté qui permette aux territoires qui le souhaitent, avec toutes leur parties prenantes, de :

· avoir à disposition des critères d’évaluation quantitatifs et qualitatifs du bien-être des populations

· de trouver des supports statistiques à cette démarche

· d’évaluer l’efficience des politiques publiques en matière de cohésion sociale et environnementale et donc de fournir des outils d’aide à la décision aux autorités publiques

· de définir des axes de progrès partagés (ce n’est pas une évaluation statique comparative qui est recherchée mais les moyens de définir des objectifs d’amélioration)

· d’établir des possibilités d’engagement du secteur productif (chartes, RSE ou autre)

· de mieux évaluer l’apport de l’économie solidaire pour l’amélioration de la qualité de vie des populations

Impact escompté 

L’impact escompté est de promouvoir une nouvelle culture de la définition des politiques socio-économique au Grand Duché. L’action se concentrant sur la définition d’une méthodologie appropriée, elle contient un effet démultiplicateur potentiel important. Par ailleurs, les impacts possibles sur les critères statistiques nationaux sont réels grâce au partenariat avec le STATEC (équivalent de l’INSEE).
Partenariat et financement

INEES va s’appuyer sur les associations locales du Réseau Objectif Plein Emploi qui développe des activités d’économie solidaire dans plus de la moitié des communes du GDL, le programme LEED de l’OCDE, Les Ministères de l’Intérieur et de l’Economie, le STATEC, l’Université de Luxembourg, le Centre de Recherche Public Henri Tudor, le SYVICOL (Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises) et des partenariats avec REVES et le Conseil de l’Europe à voir.
Ce projet sera soumis à une demande de financement sur du FSE Objectif 3 – Interreg (programme transnational). On recherchera des partenaires pour le volet européen.
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